
Interdiction
Cette date est la fin du délai d’écoulement des stocks pour les emballages et 
imprimés papiers importés ou fabriqués avant le 1er janvier 2023 et ne 
répondant pas aux exigences de la Loi AGEC.

     Entrée en vigueur 
Entrée en vigueur de la Loi Descroizaille relative à l’encadrement des promotions. A
cette date, la grande distribution ne pourra plus proposer de promotions sur les 
produits d’hygiène et de beauté dépassant 34%.

1er mars 
2024

Loi Descrozaille

                         Entrée en vigueur 
Entrée en vigueur des spécifications et restrictions de l’IFRA 51 pour les
nouvelles compositions parfumantes.

IFRA 51

Plus d’info

Plus d’info

Plus d’info

Plus d’info

Plus d’info
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Calendrier 2024 des obligations réglementaires

30 juill.
2024

IFRA 51                                  Entrée en vigueur
Entrée en vigueur des spécifications et restrictions de l’IFRA 51 pour les
compositions parfumantes existantes au moment de sa publication.

Libérateurs de formaldéhyde                                Nouvelles règles d’étiquetage 
Entrée en application des nouvelles règles d’étiquetage pour les 
produits contenant des conservateurs libérateurs de formaldéhyde.

30 déc.
2024

                               Entrée en application
Entrée en application du règlement européen contre la déforestation 
importée. Il devient interdit à partir du 30 décembre 2024 de mettre sur le 
marché européen ou d’importer des produits qui auraient contribué à la 
déforestation ou dégradation des forêts.

1er jan.
2024

Retrait du marché
Fin de l’échéance pour l’écoulement des stocks de produits non-conformes, date à 
partir de laquelle il faudra retirer du marché les produits non-conformes.

BHT & Acid Yellow 3                          Obligation de l’information
A compter de cette, il devient obligatoire de mentionner un produit présentant 
des perturbateurs endocriniens avérés, présumés.

Perturbateurs endocriniens

Plus d’info

Plus d’info

Plus d’info

Huiles minérales

       Transfert de compétences
L’ANSM transfert ses compétences à l’ANSES et la DGCCRF

Plus d’info

Autorités françaises1er jan.
2024

Affichage QCE      Entrée en application
Entrée en application de l’obligation d’affichage des qualités et caractéristiques 
environnementales pour la 2ème tranche des entreprises concernées, réalisant un 
chiffre d’affaires de plus de 20 millions d’euros et mettant sur le marché plus de 
10 000 unités de produits. Plus d’info

                              Objectif
L’objectif de 6% d’emballages réemployés ou réutilisés à mettre sur le marché
annuellement s’applique à cette date pour les producteurs déclarant un chiffre
d’affaire supérieur à 50 millions d’€.

Emballages réemployés

Plus d’info

1er jan.
2024

1er jan.
2024

1er jan.
2024

30 mars 
2024

12 avril 
2024

31 juill.
2024

Déforestation importée

Plus d’info

Autres dispositions attendues en 2024 :

Révision du règlement cosmétique ; publication de l’Omnibus nano ; règlement modifiant les 
annexes II, III, V et VI du règlement cosmétique (4-MBC, rétinol, vit A, arbutine, triclosan,…) 
; restriction REACH sur les silicones…

Côté environnement : Règlement éco-conception ; directive green claims ; révision de la 
directive sur les allégations trompeuses ; règlement déchets emballages ; directive des eaux        

usées.



JANVIER 2024

▪ 1er janvier : Retrait du marché des produits non-conformes contenant du BHT et/ou de l’Acid Yellow 3
Respect des restrictions du règlement (UE) n° 2022/2195 du 10 novembre 2022 concernant l'utilisation de l’HOMOSALATE (applicable en 2025), du BHT (2024), de l’Acid Yellow 3 (2024), de 
l’HAA299 et du Résorcinol (déjà applicable) en cosmétique. 
Les annexes III et VI du Règlement (CE) n° 1223/2009 ont été modifiées par ce règlement, afin de refléter les conclusions du SCCS vis-à-vis de ces substances. Les produits sont considérés comme étants non-
conformes s’ils ne respectent pas les restrictions suivantes :
❖ Pour le BHT :
- Bain de bouche : 0,001%
- Dentifrices : 0,1%
- Autres produits (rincés et non rincés) : 0,8%
❖ Pour l’Acid Yellow 3 :
- Teintures capillaires non oxydantes : 0,5%
❖ Pour l’HAA299
- Ajout de ce filtre UV à l’annexe VI, autorisation de ce nouveau filtre

Pour aller plus loin : EU –Règlement concernant l'utilisation de l’HOMOSALATE, du BHT, de l’Acid Yellow 3, de l'HAA299 et du Resorcinol en cosmétique

▪ 1er janvier : Transfert de compétences de l’ANSM vers l’ANSES et la DGCCRF
Ce transfert, qui fait suite à la loi de finances de 2023, confie :
- à l’ANSES la vigilance sur les produits cosmétiques et les produits de tatouage (article L. 1313-1 du code de la santé publique) et lui transfère la compétence , relevant actuellement de l'ANSM, pour 
recevoir les déclarations d'effets indésirables (articles L. 5131-5 et L. 513-10-8 du code de la santé publique) et mettre en demeure la personne responsable de communiquer les informations 
nécessaires en cas de doute sérieux quant à la sécurité d'une substance entrant dans la composition d'un produit (articles L. 5131-6 et L. 513-10-9 du code de la santé publique) ; 
- à l'autorité en charge de la concurrence et de la consommation (DGCCRF) la surveillance et le contrôle du marché français de produits cosmétiques (et de tatouages), la déclaration des établissements de 
fabrication ou de conditionnement de produit cosmétique ainsi que la délivrance des certificats BPF.
Les déclarations d’établissement doivent, à partir de cette date, être adressés à la DGCCRF via la plateforme www.demarches-simplifiees.fr

Pour aller plus loin : FR – Autorités compétentes en matière de surveillance et de vigilance des produits et FR - Déclaration d'établissement de fabrication ou de conditionnement de produits cosmétiques

▪ 1er janvier : Entrée en application de l’obligation d’affichage QCE
Article 13-I de la Loi AGEC : Obligation d’informer le consommateur de certaines qualités et caractéristiques environnementales, sous la forme d’une fiche produit dématérialisée accessible au moment de
l’acte d’achat.
Déjà applicable à certaines entreprises, au 1er janvier 2024 seront concernées les entreprises mettant au moins 10 000 unités / an de produits sur le marché national ET réalisant un chiffre d’affaires annuel > à
20 millions d’euros; dès janvier 2025 aux entreprises mettant au moins 10 000 unités / an de produits sur le marché national ET réalisant un chiffre d’affaires annuel > à 10 millions d’euros
Également, l’information de manière dématérialisée concernant la présence de substance dangereuse dans la formule ou l’emballage lorsqu’elle est présente à plus de 0,1% en masse devient obligatoire. Cette 
obligation concerne les substances SVHC identifiées par l’article 59 du règlement REACH et les substances dites de « préoccupation équivalente » identifiée par l’ANSES (arrêté les précisant en cours).

Pour aller plus loin : FR - Loi AGEC - Article 13 : Quelles obligations ?

Calendrier 2024 des obligations réglementaires

In
fo

rm
at

io
ns

 à
 jo

ur
 D

éc
em

br
e 

20
23



MARS 2024 :

▪ 1er mars : Entrée en vigueur de la Loi Descrozaille relative à l’encadrement des promotions
La Loi n°2023-221 du 30 mars 2023, dite Loi « Descrozaille », limite le niveau de promotion de l’ensemble des produits de grande consommation. Conformément à l’article 7 de la présente loi, les 
produits concernés sont les «produits de grande consommation au sens du I de l'article L. 441-4 du code de commerce ». Les produits cosmétiques sont donc inclus dans cette large définition. Ils ne 
devront pas faire l’objet de promotion supérieures à 34% de leur prix de vente. Le volume global de ces promotions sera limité à 25% du chiffre d’affaires ou du volume prévisionnels d’achat 
entre le fournisseur et le distributeur fixés par contrats.

Pour aller plus loin : FR – Loi n°2023-221 dite « Descroizaille » encadrant les promotions des produits

▪ 30 mars : Entrée en vigueur des spécifications et restrictions de l’IFRA 51 pour les nouvelles compositions parfumantes
Publié le 10 juillet 2023, le 51ème amendement contient 48 nouveaux standards, dont 1 nouvelle interdiction du 3-Acetyl-2,5-dimethylfuran, basé sur le potentiel génotoxique. 11 standards ont été révisés sur 
la base de nouvelles données de sensibilisation cutanée, de phototoxicité, et de toxicité systémique. A la date du 30 mars 2024, les restrictions et/ou interdictions des nouvelles créations entrent en 
vigueur. On entend par nouvelle création toute composition parfumante dont le brief a été délivré après la date butoir, soit après le 30 janvier 2024.

Pour aller plus loin : INT - IFRA : Les Amendements du "Code of Practice" – Les standards de l’IFRA

▪ 1er janvier : Application de l’objectif annuel de 6% d’emballages réemployés ou réutilisés mis sur le marché 
Cet objectif découle du Décret n°2022-507 du 8 avril 2022 qui vise à développer le réemploi en France en fixant une proportion annuelle d'emballages réemployés pour la période 2023-2027 en 
fonction du chiffre d’affaire annuel des producteurs. Sont concernés par cette date tous les producteurs qui emballent ou font emballer des produits en vue de leur mise sur le marché à partir d’un 
seuil de 10 000 unités de produits emballés par an, dont le chiffre d’affaire annuel est supérieur à 50 millions d’euros.

Pour aller plus loin : FR - Réemploi des emballages

▪ 1er janvier : Fin du délai d’écoulement des stocks des huiles minérales ne répondant pas au exigences de la Loi AGEC
L’article 112 de la Loi n° 2020-105 du 10 février 2020 relative à la lutte contre le gaspillage et à l’économie circulaire introduit l’interdiction de certaines substances dans les huiles minérales utilisées
pour les emballages et les impressions à destination du public. Les emballages et papiers imprimés fabriqués ou importés avant le 1er janvier 2023 bénéficiaient d’un délai d’écoulement des stocks 
n’excédant pas 12 mois à compter de cette date. Ainsi, à compter du 1er janvier 2024, on note l’interdiction d’utiliser des hydrocarbures aromatiques d’huile minérale (MOAH) comprenant de 1 à 7 cycles 
aromatiques et des hydrocarbures saturés d’huile minérale (MOSH) comportant de 16 à 35 atomes de carbone, lorsque leur concentration en masse dans l’encre est supérieure à 1%.
Les huiles minérales comportent des substances qui perturbent le recyclage des déchets. Le non-respect de cette interdiction entrainera un malus applicable à la contribution financière à verser à l’éco-
organisme en charge de la collecte et gestion des déchets d’emballage

Pour aller plus loin : FR – Loi AGEC – Article 112 : Huiles minérales

Calendrier 2024 des obligations réglementaires
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Calendrier 2024 des obligations réglementaires

JUILLET 2024 :

▪ 30 juillet : Entrée en vigueur des spécifications et restrictions de l’IFRA 51 pour les compositions parfumantes existantes
A la date du 30 juillet 2024, les restrictions et/ou interdictions des créations existantes entrent en vigueur. On entend par composition existante toute composition parfumante déjà mise sur le marché dans un 
produit de consommation, ou qui est déjà en phase de développement/dont le brief a été délivré avant le 30 janvier 2024.

Pour aller plus loin : INT - IFRA : Les Amendements du "Code of Practice" – Les standards de l’IFRA

▪ 31 juillet : Entrée en application des nouvelles règles d’étiquetage pour les produits contenant des conservateurs libérateurs de formaldhéyde
Conformément au Règlement (UE) n°2022/1181 du 8 juillet 2022, venant modifier le préambule de l’annexe V du Règlement Cosmétiques n°1223/2009, tout produit mis sur le marché à partir de cette 
date contenant des conservateurs qui libèrent du formaldéhyde doivent reprendre sur l’étiquetage l’avertissement « Libère du formaldéhyde ». Cette mention doit apparaître dès lors que la 
concentration totale en formaldéhyde libéré dépasse 10 ppm. Les industriels ont jusqu’au 31 juillet 2026 pour écouler les stocks et retirer du marché les produits non-conformes. 

Pour aller plus loin : EU –Règlement (UE) n° 2022/1181 modifiant les dispositions relatives à l’étiquetage des produits contenant des libérateurs de formaldéhyde

AVRIL 2024 :

▪ 12 avril : Obligation de l’information sur la présence de perturbateurs endocriniens avérés, présumés, suspectés
Cette mesure découle de l’article 13 de la Loi AGEC. Plus de 120 substance ont été identifiée comme telles (aucun n’a été suspecté à l’heure actuelle) par l’Anses. Il s’agit de mettre à disposition du public 
par voie électronique les informations permettant de les identifier lorsque leur concentration est supérieure à 0,1%, soit dans le produit, soit dans son emballage primaire. 
L’information est exprimée sous la mention suivante : « Contient une ou des substances présentant des propriétés de perturbation endocrinienne avérées ou présumées », complétée du nom de la 
ou des substances concernées qui sont listées dans les 3 arrêtés du 12 octobre 2023. 
Il est prévu de pouvoir mettre les informations à disposition via l’application Scan4Chem.

Pour aller plus loin : FR - Loi AGEC - Article 13 : Quelles obligations ?
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DÉCEMBRE 2024 :

▪ 30 décembre : Entrée en application du règlement européen contre la déforestation importée
Le Règlement (UE) n°2023/1115 du 31 mai 2023 vient interdire la mise sur le marché, la mise à disposition et l’exportation des produits de bases en causes et de produits en causes qui :
- Ne sont pas « Zéro déforestation » ET « Zéro dégradation des forêts »
- N’ont pas été produits conformément à la législation du pays de production
- N’ont pas fait l’objet d’une déclaration de diligence raisonnée. 
A cette date les fabricants de matière première ont l’obligation de diligence raisonnée, de collecte/reporting/conservation d’informations. Il convient de vérifier, pour les fabricants de produits finis, 
la traçabilité des matières premières utilisées et les bonnes pratiques de production. Ce règlement est applicable au 30 décembre 2024 avec un délai de 6 mois accordé aux PME et TPE. 

Pour aller plus loin : EU – Règlement européen (UE) n°2023/1115 relatif à la lutte contre la déforestation



Calendrier 2024 des obligations réglementaires
Autres dispositions attendues en 2024 :

▪ Publication de l’Omnibus nano qui vise à interdire les substance nanoparticulaires dont les opinions SCCS ont été non concluantes, incluant notamment l’argent colloïdal.
Les délais de mise en application prévus sont de 9 mois après l’entrée en vigueur pour la mise sur le marché et 18 mois pour la mise à disposition sur le marché. Plus d'info

▪ Modification des annexes II, III, V et VI du règlement cosmétique concernant plusieurs substances utilisées en cosmétiques avec notamment l’ajout :
- En substance interdite (annexe II) : 4-Methylbenzylidene camphor (4-MBC)
- En substances restreintes (annexe III) : rétinol, retinyl acétate, rétinyl palmitate, arbutine / α-arbutine, acide kojique, genisteine / daidzeine
- En conservateurs autorisés (annexe V) : triclosan, triclocarban

▪ Modification du règlement REACH qui prévoit de limiter l’utilisation des silicones dont la D5 (cyclopentasiloxane) et D6 (dodecamthylcyclohexasiloxane) ainsi que potentiellement la Diméthicone 
en fonction de sa composition (pour une entrée en application prévue en 2026-2027). Plus d’info

▪ Révision du règlement cosmétique européen : le grand chantier de 2024. Plus d’informations à venir dans les semaines prochaines. En attendant, vous pouvez consulter les comptes rendus des 
working groups à ce sujet ici : Compte Rendu du WG Cosmetics du 28 Juin + WORKSHOP sur la révision du Réglement Cosmétique
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Calendrier 2024 des obligations réglementaires

LES ALLERGENES

▪ 31 juillet 2026 : Entrée en application pour la mise sur le marché des produits du règlement 
relatif à l’étiquetage des nouveaux allergènes 

▪ 31 juillet 2028 : Entrée en application pour la mise à disposition des produits du règlement 
relatif à l’étiquetage des nouveaux allergènes (retrait du marché des produits non conformes).

Pour aller plus loin : EU – Règlement (UE) n° 2023/1545 relatif à l’étiquetage des nouveaux 
allergènes - Juillet 2023

LES MICROPLASTIQUES

▪ 17 octobre 2025 : Obligation d’étiquetage pour les polymères correspondant au critère 5B. Cela 
concerne aussi bien la mise sur le marché que la mise à disposition sur le marché.

▪ 17 octobre 2027 : Échéance applicable aux produits rincés contenant des microplastiques
Interdiction de mise sur le marché de ces produits et retrait du marché des produits non-conformes à 
ces dispositions
▪ 17 octobre 2029 : Échéance applicable aux produits sans rinçage contenant des microplastiques
Interdiction de mise sur le marché de ces produits et retrait du marché des produits non-conformes à 
ces dispositions
▪ 17 octobre 2035 : Échéance applicable au maquillage et cosmétiques pour lèvres et ongles 

contenant des microplastiques
Interdiction de mise sur le marché de ces produits et retrait du marché des produits non-conformes à 
ces dispositions

Pour aller plus loin : REACH – REGLEMENT SUR LES MICROPARTICULES DE POLYMERES 
SYNTHETIQUES

QUALITÉS ET CARACTÉRISTIQUES ENVIRONNEMENTALES

▪ 1er janvier 2025 : Affichage obligatoire des QCE de manière dématérialisée pour les producteurs, 
importateurs et tout autre metteur sur le marché qui déclarent, pour les produits concernés qu’ils 
mettent sur le marché national, un chiffre d’affaires annuel supérieur à 10 millions d’euros et sont 
responsables annuellement de la mise sur le marché national d’au moins 10 000 unités de ces 
produits 

Pour aller plus loin : FR - Loi AGEC - Article 13 : Quelles obligations ?

LA REP EMBALLAGES

▪ 31 décembre 2025 : - Objectif de réduire de 20% les emballages en plastique à usage unique, 
dont au moins la moitié obtenue par recours au réemploi.
              - Objectif de tendre vers une réduction de 100% des emballages en 
plastique à usage unique inutiles (fonction non essentielle)

▪ 2025 : Objectif de tendre vers 100% de recyclage des emballages en plastique à usage unique : 
L'emballage doit disposer d'une filière de recyclage et doit pouvoir y être intégré sans que sa 
composition ne vienne perturber l'étape de tri ou l'étape de recyclage

Pour aller plus loin : FR – Loi AGEC : Article 62 : Filières REP

LES HUILES MINÉRALES

▪ 1er janvier 2025 : Interdiction d’utiliser des huiles minérales :
- Pour les hydrocarbures aromatiques d’huile minérale (MOAH), lorsque la concentration en masse 
dans l’encre de ces substances est supérieure à 0,1 % ou que la concentration en masse dans l’encre 
des composés de 3 à 7 cycles aromatiques est supérieure à une partie par million (ppm) ;
- Pour les hydrocarbures saturés d’huile minérale (MOSH), lorsque la concentration en masse dans 
l’encre de ces substances est supérieure à 0,1 %.

Les emballages et papiers imprimés fabriqués ou importés avant le 1er janvier 2025 et qui sont 
conformes aux dispositions autorisées avant cette date bénéficient d’un délai d’écoulement des stocks 
de 12 mois, soit jusqu’au 1er janvier 2026.

Pour aller plus loin: FR – Loi AGEC – Article 112 : Huiles minérales

Nano, microplastiques, déforestation importée, sécurité générale des produits…
autant de sujet qui seront abordés lors du Congrès réglementaire COSMED
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Modification des concentrations et produits autorisés concernant l’Homosalate
▪ 1er janvier 2025 : Les produits cosmétiques qui contiennent cette substance et qui ne respectent pas 

ces restrictions ne sont pas mis sur le marché de l’Union
▪ 1er juillet 2025 : Les produits cosmétiques qui contiennent cette substance et qui ne respectent pas 

ces restrictions ne sont pas mis à disposition sur le marché de l’Union

Et pour la suite ?


